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EN PARTENARIAT AVEC :

COMMENT SAUVER 
LES COMMERCES 

DES CENTRES-VILLE ?
Maîtrisez l’ensemble des outils permettant 

de surmonter la vacance commerciale !



Aujourd’hui plus de 80 % des villes moyennes ont vu leur centre-ville se dévitaliser de 
manière plus ou moins importante. Ce phénomène de dévitalisation des centres-ville, 

porte sur deux points, la vacance des logements et la vacance commerciale. 

Ce déclin, qui a conduit les habitants à se détourner des cœurs de ville, a un impact 
économique et social non négligeable.

La lutte contre la vacance commerciale constitue un enjeu majeur pour les autorités 
publiques et pour les commerçants.   

N’attendez plus pour vous doter d’outils vous permettant d’avoir une politique urbaine 
commerciale adaptée à la situation de votre territoire. 

Identifiez les causes de cette dévitalisation et utilisez à bon escient les outils mis à votre 
disposition !

Pauline Autuori 
Chef de projet conférences et formations
pautuori@efe.fr

POUR QUI ?

•	 Élus chargés de l’urbanisme et de 
l’aménagement

•	  Secrétaires généraux et leurs adjoints

•	 Membres des directions de l’urbanisme, 
de l’aménagement et de l’action foncière

•	 Responsables du droit des sols et des 
autorisations de construire

•	 Directeurs des services techniques

•	 Directeurs juridiques et contentieux

•	 Ingénieurs et chargés d’études en urbanisme

•	 Agences d’urbanisme et de développement

•	 Bureaux d’études et de conseils, CAUE

•	 Établissements publics d’aménagement

•	 Aménageurs publics et privés

•	 Urbanistes, architectes, géomètres-experts 
promoteurs immobiliers

•	 Avocats, juristes, notaires et conseils auprès 
descollectivités territoriales

•	 DDE, OPAC, entreprises publiques locales, 

et CCI

POURQUOI ?
•	 Cette formation a pour objet d’apporter aux professionnels 

tous les éléments nécessaires à la compréhension et à 
la mise en oeuvre de la revitalisation des centres-ville

•	 Au cours de cette journée, les participants bénéficieront de 
plusieurs REX de leurs pairs et d'experts de l’aménagement 
commercial 

COMMENT ?
•	 Alternance d’exposés, de retours d’expériences et de cas 

pratiques axés sur les outils de lutte contre la vacance 
commerciale des centres-ville des petites et moyennes 
agglomérations

•	 Remise aux participants d’un outil de travail permanent 
sous la forme d’une documentation écrite et dématérialisée

LES ACQUIS
•	 Appliquer et transposer les outils fournis au sein 

de la formation à votre quotidien opérationnel
•	 Maîtriser les différents outils d’aménagement 

et procédures indispensables à la performance 
des commerces de centre-ville

Les acquis de la conférence ne seront pas évalués.

17-042
Une attestation vous sera remise 
validant 7 heures de formation

ÉDITO
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8h45	 Accueil des participants - petit déjeuner 

LOI ELAN : QUELLES ACTUALITÉS POUR LES CENTRES-VILLE
9h00 
Quelles sont les mesures introduites par la loi ELAN pour 
la revitalisation des centres-ville ?
–– Quelles sont les dispositions issues du Pacte national pour la 
revitalisation des centres-ville reprises par la loi ELAN ?
–– Quel est le rôle de la CDAC dans la lutte contre la dévitalisation 
des centres-ville ?

9h15
Quelles sont les modalités de mise en œuvre du dispositif 
« Opération de revitalisation du territoire » ?
–– Quel est le rôle des ORT ?
–– Comment distinguer les OSER des ORT ?
–– Le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de 
proximité est-il identique au périmètre de l’ORT ?
•	 Peut-il prévoir la mise en œuvre du droit de préemption urbain ?
–– Comment identifier les conventions d’ORT ?
•	 La convention délimite-t-elle le périmètre des secteurs d’intervention ?
•	 La durée, le calendrier, le plan de financement des actions prévues doivent-ils être 

précisés par la convention ?

10h15
La loi ELAN soutient-elle les exploitations commerciales 
dans les centres-ville ?
–– Quels sont les projets exempts d’autorisation d’exploitation com-
merciale ?
–– Dans quelle mesure la CDAC peut-elle être saisie ?
–– Comment l’examen et l’enregistrement des demandes d’exploita-
tion commerciale en CDAC peuvent-ils être suspendus ?
–– Les CDC permettent-ils de maintenir l’attractivité commerciale ?
–– Les baux à destinations multiples sont-ils autorisés ?
–– L’obligation de réaliser des aires de stationnement est-elle appli-
cable aux travaux de transformation ou d’amélioration effectués 
sur des logements existants ?

10h45	 Pause-café

11h00
Comment la loi ELAN lutte-t-elle contre la vacance de 
logements ?
–– La loi ELAN favorise-t-elle la construction de logements dans les 
centres-ville ?
•	 Comment la loi ELAN permet-elle de déroger aux règles prévues par un document 

d’urbanisme ?
–– Quels sont les outils permettant de soutenir l’attractivité de l’habitat ?
•	 Le bail à réhabilitation avec option d’achat permet-il de rénover les logements 

anciens ?
•	 Dans quelle mesure le bail viager soutient-il la lutte contre la vacance des logements ?

LUTTE CONTRE LA DÉVITALISATION DES CENTRES-VILLE : 
QUELLES ACTUALITÉS ?

11h30 
Quelles sont les nouvelles mesures législatives et 
règlementaires visant à lutter contre ce phénomène ? 
–– Programme « Action cœur de ville » : où en est-on ?
•	 Comment est envisagé l’accroissement de l’accessibilité, de la mobilité et des 

connexions ?
•	 L’accès aux équipements et services publics est-il prévu par le programme ?
•	 Comment sont envisagées la restructuration et la réhabilitation ?
•	 Quel est le rôle du directeur de centre-ville ?
–– La loi de Finances 2018 contient-elle des dispositions visant à 
soutenir la dynamisation des centres-ville ?
•	 Comment la loi de Finances 2018 soutient-elle le commerce de centre-ville ?
•	 Sur quelles taxes portent les dispositifs d’exonérations temporaires ?
•	 Quelles sont les entreprises exonérées de la CFE ?
•	 Quels sont les commerces soumis à la taxe foncière sur les propriétés bâties ?

12h30	 Pause déjeuner

COMMENT MENER UNE POLITIQUE URBAINE EFFICIENTE ? 
14h00 
Urbanisme et planification : quels leviers d’action 
privilégier ?  
–– Comment rénover vos règles de planification pour améliorer 
l’attractivité commerciale des territoires ? 
–– Comment le commerce est-il pris en compte dans les SCoT ?  
–– Quel est le contenu du SCoT en matière d’implantations commer-
ciales ?
•	 Comment adapter une juste mesure entre axes d’orientation et prescriptions précises ? 
•	 Localisation, nombre, taille, périmètre... : quelles règles respecter ? 
•	 Comment définir les objectifs et critères d'implantation ?
–– Quid en cas d’absence de SCoT ?
–– Quel document de planification délimite la parcelle des zones 
d’implantation commerciale ? 
–– Comment fixer des règles différentes selon l’offre commerciale 
sans déroger au principe de liberté d’entreprendre ?

15h00	
Comment intégrer le commerce dans vos PLU ?
–– Quelle prise en compte des intérêts commerciaux ?
•	 Comment articuler le SCoT avec le PLU ? Le DAC avec le PLU ?
–– Comment définir les secteurs réservés à la diversité commerciale ? 
–– Un document d’urbanisme local peut-il interdire ou favoriser 
l’implantation de certains commerces ?
•	 CJUE, C-31/16 C-360/15 30 janvier 2018
–– Comment sécuriser la limitation des périmètres de préemption 
des baux commerciaux ? 
–– Comment éviter les distorsions entre les territoires et garder une 
cohérence des documents d’urbanisme ?
•	 Quel est l’intérêt du recours au PLUi pour les problématiques commerciales ? 
•	 PLUi : un équilibre concerté de développement des équipements commerciaux en 

compatibilité avec le SCoT ? 
•	 Faut-il à l’avenir privilégier le dispositif de planification du PLUi ? 

16h00	 Pause-café

COMMENT AGIR SUR LE FONCIER 
COMMERCIAL AFIN DE GARANTIR SON ATTRACTIVITÉ ?

16h15 
Quels sont les outils permettant de lutter contre la 
vacance commerciale ? 
–– Quid de l’efficacité des aides à l’immobilier d’entreprise ? 
–– Préemption commerciale : un outil efficace au service de la revi-
talisation ? 
•	 Faut-il privilégier l’acquisition de locaux ou de baux commerciaux par voie de 

préemption ?
•	 La préemption : le meilleur levier de négociation du prix des baux sur le marché ?
•	 Le droit de préemption urbain permet-il d’améliorer la qualité des acquisitions ? 
•	 Quels sont les critères à prendre en compte dans une décisions d’acquisition ?    
–– Comment définir le périmètre d’investissement foncier à cibler ?
–– Quelles règles de commercialisation du foncier respecter ? 

FOCUS SUR LE MANAGEMENT 
DE CENTRE-VILLE

16h45 
Comment manager un centre-ville ?
–– Quels sont les différents acteurs au sein du management de 
centre-ville ?
–– Quel est le rôle des managers de centre-ville dans la revitalisation 
des centres-ville ?
•	 Quels sont les différents profils de managers de centre-ville ?
•	 Quelles sont les missions des managers de centre-ville ?
–– Dans quelle mesure le management de centre-ville répond-il de 
manière efficace aux besoins de la ville ?

17h30 	Fin de la conférence

  JOURNÉE ANIMÉE PAR  : 
 
 

Laetitia Santoni & Valérie Guéguen, Avocates Associées,  
CABINET FIDAL 
Dominique Moreno, Consultante expert, CCI DE PARIS

Emmanuelle Hoss, Directrice générale & Baptiste Le Brun, 
Directeur de l'aménagement et de la construction, SEMAEST 
Arnaud Ernst, Consultant et Chef de projets, AID



Renseignements programme
Posez vos questions à Pauline Autuori 
Tél. : 01 44 09 12 67 • pautuori@efe.fr

Renseignements et inscriptions
EFE - Département formation
35 rue du Louvre - 75002 Paris
Tél. : 01 44 09 25 08 - Fax : 01 44 09 22 22
infoclient@efe.fr
www.efe.fr

Participation (TVA 20 %)
TARIF HT NORMAL SPÉCIAL*

1 jour 900 e HT 750 e HT
(*tarif réservé aux mairies, conseils régionaux, conseils généraux, communautés
de communes, communautés d’agglomération, communautés urbaines)

Ce prix comprend le déjeuner, les rafraîchissements et les documents 
remis pendant la formation. Vous pouvez payer, en indiquant le nom 
du participant :
• par chèque à l'ordre d'EFE FORMATION
• par virement à notre b anque : BNP PARIBAS ÉLYSÉE HAUSSMANN, 37-39 
rue d'Anjou 75008 PARIS, Compte n° 30004 00819  00011881054 61, libellé 
au nom d'EFE FORMATION, avec mention du numéro de la facture réglée.

Inscriptions
Dès réception de votre bulletin, nous vous ferons parvenir votre 
confirmation d'inscription et la convention de formation.
Une convocation vous sera transmise 10 jours avant la formation.
Les données personnelles recueillies sur le présent formulaire sont utilisées dans le 
cadre de l’inscription, de la gestion et du suivi de la formation par les services de EFE 
(groupe Abilways) en charge du traitement. Conformément à la réglementation française 
et européenne elles sont conservées pour la durée légale de prescription des contrôles 
administratifs et financiers applicables aux actions de formation. Vous disposez sur vos 
données d’un droit d’accès, de rectification, de limitation du traitement, d’effacement 
ainsi que d’un droit d’opposition et de portabilité qui peut être exercé par courrier 35 rue 
du Louvre 75002 Paris ou à l’adresse mail correctionbdd@efe.fr. Vous pouvez consulter 
notre politique de confidentialité et de protection des données sur notre site (www.
efe.fr). Le groupe Abilways peut vous communiquer par voie postale, téléphonique ou 
électronique, de l’information commerciale en lien avec vos centres d’intérêt concernant 
ses activités. Si vous ne le souhaitez pas ou si l’un de ces moyens de communication vous 
convient mieux, merci de nous écrire 35 rue du Louvre - 75002 Paris ou à l’adresse mail 
correctionbdd@efe.fr.

J'accepte de recevoir de l'information commerciale des partenaires de EFE

Informations prise en charge OPCA
N° Existence : 11 75 32 114 75 - SIRET : 412 806 960 000 32

Hébergement
Pour réserver votre chambre d'hôtel, vous pouvez contacter 
la centrale de réservation BBA par tél  : 01 49 21 55 90, par 
fax : 01 49 21 55 99, ou par e-mail : solution@netbba.com, en précisant 
que vous participez à une formation EFE.

Annulations / Remplacements / Reports
Formulée par écrit, l'annulation de formations présentielles donne lieu 
à un remboursement ou à un avoir intégral si elle est reçue au plus tard 
quinze jours avant le début de la formation. Passé ce délai, le montant 
de la participation retenu sera de 30 % si l'annulation est reçue 10 jours 
inclus avant le début de la formation, 50 % si elle est reçue moins de 
10 jours avant le début de la formation ou 100 % en cas de réception 
par la Société de l'annulation moins de trois jours avant le jour J, à 
titre d'indemnité forfaitaire. Cependant, si concomitamment à son 
annulation, le participant se réinscrit à une formation programmée la 
même année que celle initialement prévue, aucune indemnité forfaitaire 
ne sera retenue, à moins qu'il annule cette nouvelle participation et ce, 
quelle que soit la date d'annulation. Pour les personnes physiques 
uniquement les articles L6353-3 et suivants s'appliquent.

Conditions générales de vente
Remplir ce bulletin d'inscription vaut acceptation des CGV disponibles 
sur notre site Internet www.efe.fr ou par courrier sur simple demande.
Les organisateurs se réservent le droit de modifier le programme si, malgré tous leurs 
efforts, les circonstances les y obligent.

Date et lieu de la formation
MARDI 5 FÉVRIER 2019 • PARIS
Le lieu de la formation vous sera communiqué sur la convocation 
qui vous sera transmise 10 jours avant la date de la formation.

INFORMATIONS 
PRATIQUES

©
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31649 WEB

Pour modifier vos coordonnées, Tél. : 01 44 09 24 29 - mail : correctionbdd@efe.fr 
Vous pouvez photocopier ce document ou le transmettre à d'autres personnes intéressées.

BULLETIN D'INSCRIPTION
OUI, je m'inscris à la formation “Comment sauver les commerces 
des centres-villes ?” (code 31649) le mardi 5 février 2019

OUI, je m'abonne gratuitement à la newsletter “La Lettre BJDUonline”
Pour corriger vos coordonnées, ou si la personne à inscrire est différente, merci de compléter le bulletin ci-dessous 
en lettres majuscules. Pour gagner du temps, vous pouvez tout simplement joindre votre carte de visite.

Madame    Mademoiselle    Monsieur

Nom et prénom _ _____________________________________________________________________________________________

E-mail*_ _________________________________________________________________________________________________________

Numéro de téléphone portable __________________________________________________________________________

Fonction ________________________________________________________________________________________________________

Nom et prénom de votre responsable formation ___________________________________________________

E-mail du responsable de formation*___________________________________________________________________

Nom et prénom du responsable hiérarchique _______________________________________________________

E-mail du responsable hiérarchique* _ _________________________________________________________________

Société __________________________________________________________________________________________________________

N° SIRET 

Adresse___________________________________________________________________________________________________________

Code postal Ville _________________________________________________________________

Tél__________________________________________________________________Fax____________________________________________

Adresse de facturation (si différente)____________________________________________________________________

Date :	 Signature et cachet obligatoires :

Scannez ce code 
et retrouvez-nous 

sur votre 
smartphone

* Indispensable pour vous adresser votre convocation

Scannez ces codes et rejoignez EFE sur les réseaux sociaux !

Membre de la Fédération de 
la Formation Professionnelle 
habilité à délivrer une Attestation 
Descriptive de Formation

10-32-3010
Agissez pour
le recyclage des
papiers avec
EFE
et Ecofolio.


